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La commission 8, chargée d’examiner les questions relatives aux Eglises reconnues et aux autres communautés religieuses, aux associations et aux partis politiques, a tenu sa quatrième séance le lundi 14 mai 2001.





La commission a entendu MM. Tiziano Balmelli, Jean-Pierre Coussa et Patrice Meyer-Bisch qui ont fait un exposé sur les partis politiques.





M. Balmelli, qui a rédigé une thèse sur le financement des partis politiques et des campagnes électorales, a expliqué à la commission l’évolution européenne en matière de financement des partis et les mesures prises par les Etats pour essayer de limiter ces abus (corruption, caisses noires, etc.). Il constate que la seule mesure efficace est la limitation des dépenses lors des campagnes électorales. La Suisse, en raison de sa situation particulière, a jusqu’à présent été épargnée par d’importants scandales politico-financiers. Mais elle doit rester vigilante ; voilà pourquoi certains cantons, comme le Tessin, envisagent d’adopter des lois en la matière.





M. Coussa, chef de service adjoint à la Direction de l’intérieur et de l’agriculture, est venu expliquer le projet de loi sur la participation de l’Etat aux frais de campagne des partis politiques et groupes d’électeurs. Cette loi prévoit que l’Etat versera des contributions aux frais de campagne pour certaines élections (Conseil national, Conseil des Etats, Grand Conseil et Conseil d’Etat). Ces contributions, qui seront attribuées dès qu’une liste obtient 1% des suffrages exprimés, devraient permettre aux petits partis de toucher un pécule. Les frais de campagne sont d’ores et déjà partiellement pris en charge en vertu de la nouvelle loi sur l’exercice des droits politiques, où il est prévu que l’Etat se charge de l’impression des listes électorales. L’Etat soutient également financièrement les groupes du Grand Conseil.





M. Patrice Meyer-Bisch, responsable de l’Institut d’éthique et des droits de l’Homme, a évoqué le rôle que les partis politiques devaient jouer dans l’espace public, notamment celui de formation à la citoyenneté. Cette éducation à la citoyenneté devrait être une des priorités des démocraties modernes afin d’augmenter le nombre des citoyens qui s’expriment lors des votations et de ne plus avoir des taux records d’abstention.





Lors de sa séance du 1er juin, la commission entendra M. François Mollard, chef de service au département des affaires sociales, qui viendra expliquer le rôle des associations en ce domaine.
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